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Entretien avec Pascale Simard, Agence
d’urbanisme de l’aire métropolitaine
lyonnaise
L’individu créateur de ville : inverser le regard pour mettre
l’humain au cœur de l’urbain

Isabelle Roussel and Lionel Charles

TEXT

Vous travaillez à l’agence d’urba nisme de l’aire métro po li taine lyon‐ 
naise. Pouvez- vous préciser quelle est votre mission ?

1

Je suis direc trice, en charge de l’inno va tion et des réseaux de compé‐ 
tences. Avec les équipes d’étude, je cherche notam ment à déve lopper,
stabi liser, orga niser nos rela tions avec la sphère scien ti fique et les
réseaux d’exper tises spécia li sées dans des domaines connexes à
l’urba nisme. Nous nous inté res sons égale ment aux moda lités de
dialogue avec les habi tants. C’est un sujet sur lequel je travaille plus
spéci fi que ment depuis de nombreuses années. Ceci m’a conduit en
2015 à être parti cu liè re ment active dans la prépa ra tion de la  36
rencontre de la FNAU 1, inti tulée « L’indi vidu créa teur de ville » 2.

2

e

En quoi l’irrup tion de l’envi ron ne ment à tous les niveaux des poli‐ 
tiques publiques est- elle selon vous un facteur d’inno va tion ?

3

Dans un contexte où les enjeux envi ron ne men taux, éner gé tiques et
socio- économiques se font de plus en plus pres sants, de nombreuses
collec ti vités locales cherchent à renou veler leurs modes de faire. Il
appa raît en effet clai re ment que les poli tiques publiques, notam ment
envi ron ne men tales, ne pour ront porter leurs fruits sans l’impli ca tion
de tous les acteurs locaux, y compris les particuliers.

4

Pour autant, les « chan ge ments de compor te ments » qui paraî traient
néces saires ne se décrètent pas. La puis sance publique n’a plus ni la
légi ti mité, ni les moyens de poser les termes d’un « contrat social ».
L’actua lité quoti dienne, locale et natio nale, montre la capa cité de nos
conci toyens à rejeter, parfois violem ment, certaines déci sions ou
certains projets. L’affir ma tion de nouvelles reven di ca tions, l’appa ri ‐
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tion de collec tifs éphé mères, la multi pli ca tion d’initia tives «  en
dehors  » des systèmes déci sion nels tradi tion nels ques tionnent
les décideurs.

Paral lè le ment, la mondia li sa tion, les incer ti tudes, les inéga lités
sociales et écono miques génèrent des phéno mènes de repli sur
soi inquiétants.

6

Si l’exper tise scien ti fique et tech nique reste indis pen sable aux yeux
de tous, elle ne suffit plus à justi fier, à elle seule, la déci sion publique.
Arguer de l’intérêt général ne suffit pas non plus. Les poli tiques
publiques construites et argu men tées sur la base d’un intérêt général
prédé ter miné et d’une exper tise tech ni cos cien ti fique opaque
semblent aujourd’hui de plus en plus discu tables et discutées.

7

Face à ces multiples défis, l’action publique locale cherche de façon
crois sante à mobi liser, à impli quer les acteurs du terri toire, jusqu’aux
parti cu liers. Les formats d’assem blées dites «  citoyennes  », mais
néan moins insti tu tion na li sées, se multi plient  : conseil citoyens,
conseils de déve lop pe ment, de quar tier, de jeunes, d’ainés, etc. Les
opéra tions de concer ta tion se déploient aussi progres si ve ment au- 
delà du cadre légal.

8

Force est de constater cepen dant aujourd’hui que ces formes de
dialogues descen dants, le plus souvent orga nisés autour de propo si‐ 
tions préfor ma tées par des experts, ne suffisent pas à mobi liser
l’enga ge ment des indi vidus dans l’action, vers l’adop tion de compor‐ 
te ments plus « soute nables » pour la collec ti vité et souvent pour leur
propre santé.

9

Cet enjeu inter roge en profon deur les fina lités et les processus
d’élabo ra tion des poli tiques urbaines et terri to riales qui visent encore
souvent aujourd’hui à faire « pour » les habi tants, en répon dant fonc‐ 
tion nel le ment aux besoins des popu la tions. La concer ta tion permet
alors d’ajuster les solu tions conçues par les experts tech niques aux
attentes et aux demandes des rive rains ou des usagers les plus direc‐ 
te ment concernés.

10

Néan moins, dès lors que l’enjeu consiste à «  impli quer » les acteurs
(écono miques ou parti cu liers) dans la mise en œuvre des poli tiques
publiques, il convient de passer du « faire pour » au « faire avec ».
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Ceci impose d’envi sager autre ment la place de l’habi tant dans la
produc tion de la ville (grande ou petite)  : ne plus le consi dérer
comme le récep teur/consom ma teur passif d’une offre de service,
mais bien comme l’auteur d’actions et de choix multiples qui
contribue à façonner son environnement.

12

Cette inver sion du regard relève d’un véri table chan ge ment de para‐ 
digme. Elle ouvre à la fois de nouvelles pers pec tives et de nouveaux
défis. En cela, les ques tions envi ron ne men tales, qui invitent à l’impli‐ 
ca tion de tous et à l’enga ge ment de chacun dans l’action, peuvent
être géné ra trices d’innovation.

13

Comment l’indi vidu s’impose- t-il au cœur des poli tiques urbaines ?14

On observe une valo ri sa tion crois sante de l’échelle indi vi duelle, qui
s’exprime dans les discours poli tiques par une tendance à vouloir se
rappro cher des problé ma tiques quoti diennes et du « vécu » des habi‐ 
tants et usagers. On voit ainsi appa raître dans les discours et les stra‐ 
té gies locales les thèmes de la qualité de vie, du bien- être, voire du
bonheur individuel.

15

La figure de l’indi vidu comme tota lité, aux contours bien déli mités et
étanches, d’un indi vidu entier, stable et constant, tend à s’effacer. Elle
laisse place à la vision d’un indi vidu en inter ac tion constante avec son
envi ron ne ment physique, culturel et social. C’est grâce à la rencontre
de l’autre, des autres, à la multi pli ca tion des expé riences, que l’indi‐ 
vidu du 3  millé naire se construit, se singu la rise et s’accom plit. Lié à
son histoire cultu relle et person nelle, son envi ron ne ment, ses inten‐ 
tions et ses projec tions du futur, cet indi vidu adapte ses actes, ses
choix et ses exigences selon le contexte et la situa tion. Il ne s’oppose
pas au collectif, il invente plutôt de nouvelles formes d’actions qui
s’affran chissent des cadres normés.Paral lè le ment, la société actuelle
valo rise large ment l’indi vidu et son «  pouvoir d’agir  », sans pour
autant faire de lui un indi vi dua liste égoïste.

16

e

La figure de cet indi vidu actif, initia teur de projets, inter roge large‐ 
ment les modes de faire poli tiques et tech niques, tradi tion nel le ment
ancrés dans la vision d’une insti tu tion publique souve raine et la
produc tion d’un intérêt général tout puis sant, supposé garantir
l’égalité entre les citoyens et la cohé sion du corps social.
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Dès lors que les poli tiques publiques visent à fait face aux tran si tions
multiples auxquelles les terri toires sont confrontés, elles doivent
néces sai re ment recon si dérer leur posture et leur supré matie. La
puis sance publique n’appa raît plus seule actrice dans la mise en
œuvre de ses poli tiques. Dans ce regard sur un futur incer tain
parsemé d’embûches, d’aléas, de catas trophes, l’indi vidu devient actif,
partie prenante de la rési lience du terri toire, poten tiel le ment de
son attractivité.

18

Comment se situent les travaux d’une agence d’urba nisme face à
ces trans for ma tions ?

19

Aujourd’hui, le «  parti ci patif  » est de mise, parfois de façon désor‐ 
donnée, et parfois de façon factice. Les freins à la prise en compte
réelle des avis exprimés restent grands. Des démarches dites « inno‐ 
vantes  » se multi plient mais, souvent quali fiées «  d’explo ra toires  »,
elles restent isolées et peu lisibles.

20

C’est pour quoi nous avons, avec la FNAU, l’IMU 3 et  l’EUL 4, entre pris
de repérer ces expé riences. Leur mise en pers pec tive scien ti fique a
été coor donnée par Chris  Younes 5 et Guillaume  Faburel 6.
L’ouvrage,  intitulé Vers un urba nisme  collaboratif, propose ainsi
quelques clés de lecture sur les inno va tions émer gentes.On peut les
rassem bler autour de trois grands axes qui peuvent coexister,
s’influencer et s’enri chir mutuellement.

21

Le premier axe concerne les moda lités de construc tion de la connais‐ 
sance et les acteurs consi dérés comme légi times pour produire
cette connaissance.

22

Le deuxième axe repère les expé riences de cocons truc tion de projets
ou poli tiques publiques.

23

Le dernier axe souligne des dépla ce ments dans le posi tion ne ment de
l’action publique et de son arti cu la tion avec l’action privée.

24

Quelles sont les nouveautés en matière de construc tion des
connais sances ?

25

Assem bler les connais sances pratiques et les aspi ra tions des habi‐ 
tants, usagers et acteurs socio- économiques des terri toires devient
un enjeu majeur. Il ne s’agit plus seule ment de les recueillir pour
nourrir l’analyse des experts, mais de les mettre en vue pour
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qu’émergent les inté rêts de chacun, en même temps que les condi‐ 
tions d’une construc tion collec tive d’hori zons communs.

De ce fait, l’éven tail des connais sances consi dé rées comme utiles
pour réflé chir au devenir des terri toires ne cesse de s’élargir. Cet
élar gis se ment est large ment accom pagné par le poten tiel des
nouvelles tech no lo gies.  Les Big Data s’ouvrent comme un Eldo rado
aux spécia listes de l’analyse de données. Pour peu que l’on parvienne
à les croiser entre elles – ce qui est loin d’être aisé – l’accu mu la tion
de données toujours plus nombreuses, précises et variées sur les
pratiques indi vi duelles n’est évidem ment pas sans intérêt.

27

Cette avalanche de données numé riques génère des espoirs légi times
en matière d’analyse des usages et des usagers, bien qu’asso ciée à la
crainte toute aussi légi time d’une exploi ta tion inva sive pour l’individu.

28

Ces nouveaux outils faci litent notam ment le travail d’enquête et de
recueil d’infor ma tion auprès des usagers. Les processus de « science
parti ci pa tive », qui en appellent aux inter nautes pour cumuler de la
donnée et faire remonter de l’infor ma tion, s’étendent à la sphère
urbaine. Les outils web, les carto gra phies ou inven taires parti ci pa tifs
font aujourd’hui partie de l’outillage de l’urba niste et du géographe.

29

Le numé rique offre de nouveaux poten tiels mais n’a- t-il pas lui
aussi ses limites ? Repérez- vous d’autres moteurs d’inno va tion ?

30

Effec ti ve ment, malgré l’effet «  parti ci patif  », l’infor ma tion recueillie
par ces outillages reste préfor matée et orga nisée par les experts en
charge de les exploiter. À Amiens, par exemple, l’agence d’urba nisme
a réalisé une grande enquête par voie numé rique auprès des
étudiants. Elle confirme l’apport majeur d’une masse consi dé rable
d’infor ma tions permet tant d’orienter l’action publique, mais souligne
la néces sité, pour une prochaine opéra tion, d’orga niser un échange
aval avec les étudiants pour assurer l’analyse colla bo ra tive et l’appro‐ 
pria tion collec tive de l’ensemble des parties prenantes 7.

31

Pour entendre ce qui motive les pratiques des usagers, pour aller à la
rencontre du terri toire tel qu’il est vécu ou perçu par les habi tants –
et déceler éven tuel le ment les leviers d’un chan ge ment de regard et
d’atti tude face aux enjeux envi ron ne men taux notam ment –, les
condi tions d’une expres sion plus libre doivent être déployées,
l’échange direct devient néces saire. On retrouve alors la tradi tion ‐

32



Entretien avec Pascale Simard, Agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise

6

nelle enquête ouverte, mais aussi de multiples formes de dialogue
(ateliers, marches urbaines, etc.).

Emergent de ce fait des écarts, voire des contra dic tions, entre une
connais sance technico- scientifique souvent quali fiée «  d’objec tive  »,
et une connais sance issue de l’expé rience vécue, à la fois pratique et
cultu relle, souvent quali fiée de « subjec tive ».

33

La diffi culté à inter facer ces deux caté go ries d’analyse n’est pas
d’ordre tech nique ou métho do lo gique. Multi plier les regards
d’acteurs diffé rents est un processus aussi «  scien ti fique  » que de
cumuler des statis tiques. Ceci impose néan moins d’accepter de réin‐ 
ter roger les cadres de pensée profes sion nels, et égale ment les
critères de la déci sion. Ainsi, l’agence de Saint- Nazaire a conduit une
série d’entre tiens ouverts avec des habi tants du péri ur bain pour
mieux cerner leurs modes de vie. Progres si ve ment, les analyses, les
regards des experts et des élus sur le terri toire ont été réin ter rogés,
voire décons truits, par ceux qui le vivent au quotidien 8.

34

L’exer cice consis tant à inter facer les connais sances issues de l’analyse
tech nique et celles issues de la pratique est révé la teur du poids relatif
et de la crédi bi lité accordée aux diffé rentes caté go ries d’analyse, tout
en rendant visible et expli cite la place consentie aux acteurs qui
la produisent.

35

Plus qu’une affaire de données, il s’agit de savoir qui on écoute, qui
est consi déré comme légi time pour s’exprimer sur le terri toire et
son devenir.

36

Écouter les paroles qui remontent du terrain (qu’il s’agisse d’habi tants
ou de chefs d’entre prises) non comme des reven di ca tions, mais
comme l’expres sion d’un vécu et d’une vision du terri toire, revient
déjà à recon naître une légi ti mité à cette autre source de connais‐ 
sance. Cela constitue en soi un moteur d’inno va tion majeur.

37

Comment passer du cumul des regards singu liers à une vision
collec tive ?

38

Même en quan tité limitée, la diver si fi ca tion des points de vue et des
espoirs laisse émerger des problé ma tiques inat ten dues souvent
trans ver sales.Si les experts tech niques et les déci deurs acceptent de
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ne pas détenir l’exclu si vité du savoir, une recherche d’arti cu la tion
entre les approches devient envisageable.

Certaines démarches visent ainsi la cocons truc tion (plus ou moins
élargie) d’un récit commun. Cela permet de cerner des objec tifs
partagés et d’orienter les actions, à la fois publiques et privées. Le
conseil de déve lop pe ment du Pays Basque, qui rassemble depuis vingt
ans 130 orga nismes issus de la société civile, donne ainsi à celle- ci
une vraie place dans la gouver nance du terri toire. Doté d’une capa‐ 
cité d’expres sion collec tive et de dialogue avec des élus deman deurs
de ses travaux, il parti cipe, selon son secré taire, Jean- Michel Larras‐ 
quet, d’une gouver nance apaisée, parti ci pa tive et constructive 9.

40

À Caen, la démarche «  Sol… contre tous  ?  » s’orga nise quant à elle
autour de la problé ma tique de la gestion des ressources. De
nombreux évène ments se sont succédé (rencontres, ateliers, diag‐ 
nos tics partagés, expo si tions collec tives…) pour toucher, sensi bi liser
et faire travailler ensemble de plus en plus d’acteurs. Cette action de
deux années a permis en Normandie une vaste action de sensi bi li sa‐ 
tion qui perdure encore aujourd’hui. Cette problé ma tique nova trice a
fait émerger l’idée que le sol repré sente l’un des biens communs les
plus précieux d’un terri toire, au même titre que l’air ou l’eau 10.

41

Ces dispo si tifs mettent en vue les respon sa bi lités indi vi duelles et
collec tives des parties prenantes dans la cocons truc tion d’un « bien
commun  ». À travers le débat et le dialogue, ces démarches de
cocons truc tion recon fi gurent le rôle et les respon sa bi lités des parties
prenantes, recom posent à la fois les visions, les savoirs et les actions.

42

Au- delà de la construc tion des connais sances et d’un récit commun,
qu’en est- il de l’impli ca tion des habi tants dans la construc tion du
projet ?

43

Certains dispo si tifs d’élabo ra tion de projets urbains ou de poli tiques
publiques dépassent la cocons truc tion des connais sances pour
tendre vers une cocons truc tion du projet lui- même.

44

Plus diffi ciles à mettre en œuvre qu’il n’y paraît, ces processus restent
assez rares. Ils néces sitent un dépla ce ment du posi tion ne ment des
experts « sachants », d’une part, mais aussi des moyens d’anima tion
dont le finan ce ment n’est pas toujours au rendez- vous 11. L’impli ca tion
des publics visés dans ces processus est par ailleurs parfois déce ‐
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vante. Les rive rains et usagers semblent davan tage concernés par la
réso lu tion à court terme des problèmes concrets qu’ils rencontrent
au quoti dien que par la parti ci pa tion à des débats sur des poli tiques
ou projets de long terme.

De fait, on observe ces dernières années une tendance à solli citer la
parti ci pa tion des habi tants non plus autour de la concep tion du
projet mais dans la produc tion concrète de l’espace. On voit ainsi des
habi tants invités à planter des arbres, créer des jardins pota gers,
colla borer parfois à la construc tion du mobi lier urbain. Ces opéra‐ 
tions ne sont pas systé ma ti que ment impul sées par l’insti tu tion
publique. Elles sont parfois le fruit d’initia tives dites «  habi tantes  »,
asso cia tives, voire mili tantes, comme certains projets d’habitat parti‐ 
ci patif, par exemple.

46

À travers cet enga ge ment «  par le faire  », l’indi vidu déve loppe sa
capa cité à agir avec et sur son propre envi ron ne ment. Sortir de chez
soi pour parti ciper à une expé rience collec tive lui apporte la recon‐ 
nais sance des autres parti ci pants et déve loppe ses capa cités
d’actions, le senti ment d’augmenter son «  pouvoir d’agir  ».C’est à
travers ce type d’expé rience collec tive que l’indi vidu d’aujourd’hui
accède à une plus grande réali sa tion de soi, à un senti ment accru
de bien- être.

47

L’expé rience dépasse ici large ment la concer ta tion. Les habi tants sont
impli qués concrè te ment, physi que ment, dans la construc tion de leur
envi ron ne ment urbain. De cet enga ge ment par le geste naît l’appren‐ 
tis sage des végé taux plantés, de la terre, l’expé rience d’une rela tion
de réci pro cité entre soi, le monde végétal et le monde social.

48

La ville de Saint- Fons, dans la métro pole de Lyon, témoigne d’une
longue expé rience du dialogue avec les habi tants. Après avoir testé de
nombreuses méthodes de parti ci pa tion, elle invite aujourd’hui les
habi tants à cocons truire direc te ment dans l’espace public des
aména ge ments tempo raires répon dant à leurs besoins et leurs envies
pour préfi gurer les usages des espaces publics à créer ou
à requalifier.

49

Ici encore, c’est l’action qui génère la connais sance, contrai re ment au
para digme de la moder nité, dans lequel sont ancrées l’exper tise tech ‐
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ni cos cien ti fique et la déci sion publique, qui impose de savoir pour
décider et agir de façon rationnelle.

Juste ment, l’indi vidu éman cipé, qui prend des initia tives, ne remet- 
il pas en cause le rôle de la puis sance publique ?

51

Si la multi pli ca tion des initia tives collec tives a pu surprendre, voire
décon te nancer la puis sance publique, c’est de moins en moins le
cas aujourd’hui.

52

Consciente de ses limites, elle apprend à recher cher les syner gies et
à construire les outils de la complé men ta rité. À Toulouse, par
exemple, la collec ti vité tente de créer une charte pour que les asso‐ 
cia tions de jardins partagés trouvent des faci lités à s’installer dans la
trame verte, contri buant ainsi à la protéger contre la pres‐ 
sion urbaine 12.

53

Ce n’est plus seule ment le posi tion ne ment des exper tises qui se
déplace, mais celui de la puis sance publique locale elle- même. La
dimi nu tion dras tique de ses moyens finan ciers l’oblige à modi fier
consi dé ra ble ment les moda lités de produc tion de la ville, des services
publics, et de gestion des ressources. D’ordon na trice, elle
devient coordonnatrice.

54

Peut- on parler de nouvelles formes de gouver nances ? Ou de colla‐ 
bo ra tions ? Faut- il outiller autre ment le processus de fabri ca tion de
la ville ?

55

Recher cher les syner gies possibles entre l’action publique et privée
peut devenir effi cace, sur un mode gagnant/gagnant. Cela néces site
souvent de s’extraire des sillons tradi tion nels pour tisser des inter‐ 
faces et déve lopper des approches multi champs, asso ciant, par
exemple, plani fi ca tion, actions sociales, écono miques et juri diques.
Les acti vités de diffé rents acteurs (public, privés, asso cia tifs ou
hybrides) peuvent être mises en lien, arti cu lées les unes aux autres
pour consti tuer des chaînes d’action et de produc‐ 
tion pluridimensionnelles.

56

Dans certains cas, il s’agit de réels processus colla bo ra tifs. Des
outillages rela tion nels installent le dialogue entre acteurs dans la
conti nuité et dans la confiance. Tel est le cas, par exemple, de la toile
indus trielle de Dunkerque. Construite et partagée avec les entre ‐
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prises, elle décrit leurs inter dé pen dances avec l’exté rieur et l’ampleur
de leur ancrage local, permet tant ainsi d’iden ti fier et de comprendre
les poten tiels du déve lop pe ment terri to rial et d’anti ciper les impacts
des chan ge ments sur les marchés économiques 13.

Ces dispo si tifs permettent d’observer et de partager en continu les
résul tats obtenus, d’adapter les cadres, de négo cier les objec tifs
pour suivis, éven tuel le ment de créer des règles nouvelles.

58

La connais sance, voire l’intel li gence collec tive, se construisent au fil
de l’action. Il s’agit d’une nouvelle forme de «  gouver nance  » des
projets et des poli tiques publiques, aux péri mètres variés et variables.
Ces dispo si tifs peuvent inclure des acteurs insti tu tion nels, privés et
asso cia tifs. À la micro- échelle, ils peuvent poten tiel le ment inclure les
rive rains eux- mêmes.

59

Dans d’autres cas, des chaînes d’actions et de finan ce ment se créent,
incluant l’action des habi tants, sans que les dispo si tifs de dialogue,
notam ment sur les fina lités pour sui vies, ne soient réel le ment mis en
place. On peut s’inter roger ainsi sur certaines opéra tions dites
d’urba nisme « tran si toire » ou « tempo raire ». Dans le cadre de vastes
projets de renou vel le ment urbain, des emprises foncières, de
propriété publique ou privée, peuvent rester non inves ties pendant
plusieurs années. Pour éviter la friche, le squat, éven tuel le ment le
dépo toir, on y invite les acti vités asso cia tives, les jardins partagés, les
fab’lab, les working’lab, ou toutes sortes de tiers  lieux 14. Le tout est
parfois orchestré par des anima teurs experts et plus ou moins rému‐ 
nérés. Ces opéra tions contri buent sans aucun doute à déve lopper le
pouvoir d’agir des rive rains et autres parti ci pants. Encore faut- il que
la plus- value créée par leurs actions contribue effec ti ve ment au final
à améliorer leur bien- être et leurs condi tions de vie, et non à les
exclure d’une ville ou d’un quar tier devenu inabor dable pour eux.

60

Vous proposez au final d’inverser le regard ?61

Dans tous les cas, on constate que des trans for ma tions sont en cours
dans les modes de faire, les processus. Dans un contexte de restric‐ 
tion budgé taire, l’action publique se déplace. Elle ne dispa raît pas,
loin de là. Là où elle ne peut plus pres crire, elle cherche à impli quer,
coor donner, impulser. En tant que profes sion nels de l’urbain, il me
semble que nous devons accom pa gner ces chan ge ments. Renou veler

62
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nos outillages tech no lo giques et métho do lo giques pour favo riser une
action multi di men sion nelle, favo rable pour tous.

Nous pouvons acter aujourd’hui que l’indi vidu est bien entré dans le
paysage des acteurs qui « font » la ville. Il convient sans doute de le
faire savoir pour conso lider des processus qui lui évitent d’être
instru men ta lisé, et lui permettent de devenir réel le ment «  partie
prenante » de la construc tion du terri toire et de son avenir.

63

L’enjeu consiste à inventer les dispo si tifs d’ingé nierie, de connais‐ 
sance et de gouver nance, qui donne ront à toutes les parties
prenantes – acteurs publics, privés et habi tants – les moyens d’une
négo cia tion équilibrée.

64

Cette entrée en scène d’un indi vidu actif et créatif, se réali sant en
tant qu’être singu lier dans l’action collec tive, ouvre la pers pec tive
d’un récit de ville renou velé, qui raconte autre ment le rapport de
l’indi vidu à la société, la façon dont les collec tifs ont parti cipé et
parti cipent toujours à la construc tion du terri toire et de leur milieu
de vie.
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NOTES
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2   Urba nisme. Actes de la rencontre L’indi vidu créa teur de ville. H.S.
55, 2015

3   Labo ra toire d’excel lence « Intel li gence des Mondes Urbains », univer sité
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IMU, école urbaine de Lyon.
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8   FNAU (2017). Saint- Nazaire, Comprendre le péri ur bain commence
par l’écoute.
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10   FNAU (2017). Caen. Le sol, un bien commun ?
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mise en œuvre, ou encore augmenter consi dé ra ble ment son coût de gestion
à l’aval, cette approche globale du coût du projet n’est pas encore de mise.

12   FNAU (2017). Toulouse – un parte na riat pour des jardins collec tifs au sein
de la trame verte et bleue.

Lipovetsky G, Serroy J, 2013 :
L’Esthétisation du monde : vivre à l’âge
du capitalisme artiste, Paris, Gallimard,
coll. Hors-série Connaissance.

Latour B, 2006 : Changer de société.
Refaire de la sociologie, Paris, La
Découverte.

Urbanisme, 2015 : Actes de la 36
rencontre des agences d’urbanisme,
L’individu créateur de Ville, H.S. 55.
Paris.

Paquot T, Younes C, 2010 : Philosophie
de l’environnement et milieux urbains,
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13   FNAU (2017). Dunkerque – La toile indus trielle : un outil au service des
syner gies et du déve lop pe ment territorial.

14   On peut citer à titre d’exemple l’opéra tion Grands Voisins à Paris, ou
l’Autre Soie à Villeurbanne.
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